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Adécologie, le journal des adhérents de l’ADECO 

(Association de Défense de l’Environnement du Centre Ornain) septembre 2012
Éditorial :
Vous reprendrez bien une bonne bouffée d’azote, avec un zeste de radioactivité !

Après un « Grenelle de l’environnement », vaste supercherie de communication organisée par le Président précédent, voici la « Conférence gouvernementale » !

D’accord, l’objectif est plus modeste, il ne s’agit plus d’un « new deal » environnemental à portée mondiale, voire planétaire, mais de mettre tout le monde autour d’une table, 5 ou 6 en fait, pour parler environnement.

Lors du « Grenelle », pendant les grands discours et les petites discussions, le ministre de l’environnement de l’époque, signait en douce plusieurs décrets autorisant les Compagnies pétrolières, en majorité étrangères, a explorer le gaz de schiste dans le sous sol national*.

L’affaire est toujours en cours et loin d’être définitivement réglée malgré le vote d’une loi en juin 2011 interdisant « la fracturation hydraulique » … dont le projet de loi a été présenté par le même ministre, redevenu simple député …

Aujourd’hui, pour la « Conférence environnementale » pas de grandes déclarations, de battage médiatique, nous avons un Président « normal », mais l’application des mêmes méthodes.

Pas de remise en cause du nucléaire, « c’est une énergie d’avenir » dixit un ministre, et confirmation, en toute discrétion, de l’effarant décret « nitrates » par le nouveau ministre de l’Agriculture.

En 2011, les ministres de l’Agriculture et de l’Environnement du gouvernement précédent, signent un décret « nitrates » permettant d’augmenter discrètement la quantité de lisier épandue dans les champs, grâce à une petite manipulation des chiffres.

Jusqu’au décret, l’éleveur divisait la quantité d’azote produite sur sa ferme par la 

« surface potentiellement épandable », c'est-à-dire, sauf à proximité des cours d’eau, du littoral, des captages, des sources …

Désormais, l’éleveur peut diviser son stock d’azote par la « surface agricole utile », en clair, la totalité des champs. Un moyen de contourner la directive européenne de 1991 qui pour diminuer la pollution de l’eau, particulièrement en Bretagne mais pas seulement, interdit aux « éleveurs » d’épandre plus de 170 kilos d’azote à l’hectare.

En changeant le mode de calcul, on passe à 212 kilos à l’hectare …
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Avec le changement de gouvernement, les Associations mais aussi les élus bretons excédés par les algues vertes qui carburent à l’azote, n’avaient pas l’ombre d’un doute : le nouveau gouvernement allait jeter le décret aux orties …

Que nenni ! Le nouveau ministre, sans doute « convaincu » par le lobby porcin, vient de faire savoir qu’il n’était pas question de revenir sur ce décret « nitrates ».

Au moins c’est clair : toujours du nucléaire, toujours des nitrates et des pesticides ! 

A priori, il n’y a rien à attendre de cette Conférence pour l’environnement.

Quelques engagements ont été pris : fermeture de la centrale nucléaire de FESSENHEIM (sous la pression des riverains … allemands), interdiction de la « fracturation hydraulique » pour les gaz de schistes (pas d’interdiction d’exploiter), interdiction des épandages aériens pour les pesticides, sauf absence de solutions alternatives, (ils sont interdits par l’Europe …), programme d’isolation des logement s(quels financements ?) …

L’avenir nous dira si nous avons tort mais le présent nous impose, encore et toujours, d’agir au niveau individuel et collectif, pour obtenir de nos élus de tous bords, un environnement sain, où il fait bon vivre.










Daniel LEROY
Lire à ce sujet, un livre édifiant : « le vrai scandale des gaz de schiste » de M JOBERT et F VEILLERETTE aux Editions LLL.
